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ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Échec de l'école primaire
Question écrite n° 7001

Texte de la question

Mme Sophie Blanc attire l'attention de Mme la ministre d'État, ministre de l'éducation nationale, de
l'enseignement supérieur et de la recherche, sur l'état alarmant de l'école primaire en France, tel que révélé
dans le dernier rapport accablant de la Cour des comptes publié le 21 mai 2025. Ce rapport dresse un constat
sans appel : l'école primaire française est en situation d'échec structurel. Les résultats des élèves y sont jugés «
inacceptables », les inégalités territoriales et sociales s'y creusent et l'organisation même du temps scolaire est
qualifiée de « décalée par rapport aux besoins de l'enfant ». Cette analyse converge avec les résultats
calamiteux des évaluations internationales récentes : l'étude TIMSS 2024 classe la France parmi les derniers
pays européens pour les compétences en mathématiques et en sciences en fin de cycle primaire, tandis que
l'enquête PIRLS 2023 place le pays en avant-dernière position pour la lecture. Pourtant, les moyens consacrés
à l'école primaire n'ont cessé d'augmenter. Avec un budget de 52 milliards d'euros en 2023, la France se situe
parmi les États européens qui dépensent le plus pour le premier degré. Cette générosité budgétaire, qui pourrait
être un atout, devient un scandale lorsqu'elle ne produit aucun effet tangible sur les résultats des élèves. Pire : la
situation continue de se dégrader, en particulier pour les enfants des milieux populaires et des territoires ruraux.
Le rapport pointe notamment la nocivité de la semaine scolaire de quatre jours, quasi unique en Europe. Ce
dispositif, adopté pour des raisons essentiellement budgétaires, a gravement désorganisé les apprentissages.
L'Académie nationale de médecine avait déjà alerté sur ses effets néfastes sur la santé et les rythmes des
enfants. Aujourd'hui, la Cour des comptes confirme qu'il s'agit d'un facteur aggravant du décrochage scolaire, en
particulier dans les communes les plus fragiles, où l'offre périscolaire est souvent insuffisante ou inexistante. À
rebours de la dérive française, d'autres pays européens ont entrepris des réformes éducatives efficaces. Le
Portugal, en particulier, offre un exemple éclairant : confronté dans les années 2000 à des difficultés similaires -
faibles performances, inégalités sociales, démotivation des enseignants -, il a profondément réformé son
système éducatif en revalorisant le métier d'enseignant, en recentrant les programmes sur les fondamentaux et
en assurant une autonomie pédagogique contrôlée aux établissements. Résultat : le Portugal figure aujourd'hui
au-dessus de la moyenne européenne dans les enquêtes PISA et PIRLS, tout en ayant réduit significativement
les écarts entre élèves. Le contraste avec la situation française est saisissant. Par ailleurs, la Cour déplore
l'absence d'évaluation rigoureuse des dispositifs pédagogiques mis en place, ainsi que la dispersion des
objectifs scolaires. Elle critique le flou qui entoure les priorités éducatives, l'incohérence des programmes, la
faiblesse de la formation continue des enseignants et l'absence d'un pilotage stratégique fort de la part du
ministère. Quand la France mettra-t-elle fin à l'anomalie que constitue la semaine de quatre jours, unanimement
jugée contre-productive, y compris par les professionnels de santé, les enseignants et les parents d'élèves ?
Pourquoi le pays, malgré des moyens considérables, échoue-t-il à garantir les apprentissages fondamentaux ?
Quelle priorité est réellement accordée à la maîtrise de la lecture, de l'écriture et du calcul à l'école primaire ?
Comment Mme la ministre compte-t-elle mettre fin à la déconnexion croissante entre les discours ministériels et
la réalité du terrain, où les enseignants, souvent isolés, font face à des classes hétérogènes sans moyens
adaptés ni formation continue digne de ce nom ? À quand une réforme ambitieuse inspirée des modèles
européens qui ont su conjuguer exigence, équité et efficacité ? Enfin, elle lui demande comment elle entend
garantir que chaque euro investi dans l'école primaire serve effectivement à améliorer le niveau des élèves et à
réduire les inégalités et non à alimenter des dispositifs coûteux et inefficaces, sans évaluation sérieuse ni retour
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concret sur le terrain.
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